LA MENACE NUCLEAIRE : HISTOIRE ET ACTUALITE

Les deux grandes aventures prométhéennes du XXème siècle : l'espace et l'atome, la course à l'infiniment grand et à l'infiniment petit. Toutes deux ont commencé dans la tragédie : les V2 d'un côté, les bombes d'Hiroshima et de Nagasaki de l'autre.

Le 2 décembre 1942, Enrico Fermi et Leo Szilard, un Italien et un Hongrois, font fonctionner pour la première fois une pile nucléaire, dans une salle de sport du stade de l'Université de Chicago. Szilard, quand la pile commence à chauffer, se tourne vers Fermi et lui dit : "Félicitations! Ce jour est un jour sombre pour l'histoire de l'Humanité..."

Mais avant d'aller plus loin, et pour ne pas commettre de graves erreurs de jugement, il faut d'abord comprendre comment fonctionne l'énergie nucléaire, et pourquoi elle peut être utilisée aussi bien à des fins pacifiques que militaires. 

La production d'énergie nucléaire est fondée sur la réaction en chaîne : certaines matières dont ont un noyau atomique instable, qui se brise au moindre choc d'une autre particule. Un noyau qui se brise 1° dégage une petite quantité d'énergie, 2° projette des particules libérées qui vont à leur tour briser d'autres noyaux, ce qui va dégager de l'énergie etc. Si cette réaction en chaîne se passe dans un temps très bref et dans un espace très comprimé, il y a explosion : usage militaire. Si on arrive à freiner cette réaction en chaîne avec des atomes d'autres matières, notamment de l’eau, il y a simplement dégagement régulier de chaleur, qu'on peut utiliser à faire tourner des turbines qui produisent à leur tour de l'électricité : usage pacifique.

Quelles sont les matières qui ont des noyaux atomiques particulièrement instables favorisant la réaction en chaîne? l'uranium et le plutonium. 

Mais pas n'importe quel uranium. Dans l'uranium que l'on trouve dans la nature, il y a en fait deux types d'uranium intimement mélangés. Celui qui nous intéresse, car il a un noyau pouvant facilement se briser, ne se trouve dans l'uranium naturel qu'en faible proportion : 0,7%. Il faut donc faire monter ce pourcentage pour avoir un combustible utile. Au fond, c'est un peu comme l'alcool, avec lequel on fait de la bière, du vin, de la vodka à 50 degrés ou de l'alcool à brûler à 90 degrés. Mais avec l'uranium, on n'appelle pas cela distillation, mais enrichissement. Quand on enrichit l'uranium à proportion de 3,5% d'uranium utile, on a un bon combustible pour une centrale nucléaire : usage pacifique. Mais si on continue à élever ce pourcentage, quand on arrive à 95%, avec 25 kilogrammes de cet uranium hautement enrichi, on a de quoi faire une bombe : usage militaire. C'était la bombe d'Hiroshima. Par quelle technique enrichit-on l'uranium? On verra cela plus tard.

Quant au plutonium, c'est un métal qui n'existe pas dans la nature, mais qui apparaît lorsque l'on utilise de l'uranium dans un réacteur. En traitant chimiquement le combustible "brûlé", en quelque sorte, on récupère parmi beaucoup de déchets ce métal nouveau. C'est ce qu'on appelle une opération de retraitement. Avec 7 kilogrammes de plutonium ainsi récupéré par diverses opérations chimiques dans le combustible usé d'un réacteur, on peut réaliser une explosion. C'était la bombe de Nagasaki.

Donc, deux voies pour faire une bombe : l'uranium, voie de l'enrichissement, le plutonium, voie du retraitement.

Dès la fin de la Deuxième guerre mondiale, les Américains, percevant à la fois les avantages économiques et les risques stratégiques portés par la prolifération des technologies nucléaires, bâtissent un système international visant à maîtriser la situation.

En effet, plusieurs pays se dotent rapidement de la bombe. En 1949, les Russes, qui ont beaucoup espionné les Américains, font à leur tour exploser une bombe. En 1952, c'est le tour de la Grande-Bretagne, en 1960 celui de la France, en 1964, celui de la Chine, qui a bénéficié de l'aide de l'URSS avant de se fâcher avec elle.

Pour parer à cette montée des dangers que les Etats-Unis voient venir, Eisenhower prononce en 1954 un discours célèbre : "atomes pour la paix". L'idée est simple : l'Amérique, et les autres pays avancés dans le domaine nucléaire, doivent être prêts à aider les autres à développer des industries nucléaires civiles, mais à condition que les équipements et matières qu'elles leur transfèrent soient placés sous un contrôle international et indépendant d'utilisation pacifique. Ceci conduit en 1957 la création de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) basée à Vienne, dont les inspecteurs sont chargés de vérifier que les équipements et les matières nucléaires circulant à travers le monde pour les besoins de l'industrie et de la recherche nucléaires ne sont pas utilisés à faire des bombes. Mais cela apparaît assez vite insuffisant. Car un pays malin peut diviser ses activités nucléaires en deux secteurs : le secteur aidé par d'autres, et donc placé sous contrôle, et un secteur autonome, bénéficiant des connaissances acquises dans le premier, dédié à la production de la bombe.

D'où l'idée du Traité de non-prolifération (TNP) qui fait en quelque sorte la part du feu en distinguant deux types de pays. Il y a ceux qui possèdent déjà la bombe, ce sont de fait les cinq membres permanents du Conseil de Sécurité. Comme il ne peut être question de les contraindre à y renoncer, ils sont autorisés à la conserver. Et les autres qui s'engagent à ne jamais l'acquérir, mais qui se voient en revanche reconnaître le droit à développer les usages pacifiques de l'atome. Pour cela, ils doivent placer toutes leurs installations nucléaires, aidées ou non aidées par d'autres, sous les contrôles de l'Agence de Vienne. A peu près tous les pays ont finalement adhéré à ce traité, certains très tard, comme la France et la Chine, mais il y a encore quelques exceptions notables : l'Inde, le Pakistan, Israël. L'Iran y a adhéré dès l'origine.

Les année 1970 voient aussi l'apparition d'une technologie qui représente une nouvelle menace pour la non-prolifération. C'est la technique de l'ultra-centrifugation, beaucoup plus simple et beaucoup plus économique que toutes les techniques utilisées jusque là. Cette technique apparaît dès lors comme la formule idéale pour accéder à la bombe. C'est celle que le Pakistan a utilisée pour produire ses premières armes atomiques. Si l’Iran fait une bombe un jour, c’est cette voie qu’il va emprunter.

Et puis les années 1970 sont les années où le Shah d'Iran lance un grand programme nucléaire. L'objectif est d'installer une vingtaine de centrales en Iran, pour faire de l'Iran un grand pays moderne, et pour préparer l'après-pétrole. Le Shah commande des centrales nucléaires aux Allemands, aux Français, aux Américains. Aucune ne sera construite, car la Révolution islamique de 1979 viendra tout interrompre.

Au départ Khomeini ne veut pas entendre parler de nucléaire. Mais on peut supposer que quand l'Iran est attaqué en 1980 par Saddam Hussein, dont tout le monde sait qu'il a un programme à peine clandestin d'acquisitions d'armes de destruction massive, les Mollahs se disent qu'ils ne peuvent pas rester en arrière. Un programme clandestin démarre. La découverte de ce programme de nombreuses années plus tard, en 2002, soulèvera l'émotion internationale et conduira à la crise actuelle.

La vérité oblige à dire que ce programme a progressé très lentement. Grâce aux inspections de l'AIEA auquel l'Iran est soumis comme membre du TNP et qu'il continue d'accepter sur son territoire, nous savons que les Iraniens ont conduit beaucoup de petits projets sans suite. Celui qui a le plus progressé est celui de l'enrichissement par centrifugation, grâce à des centrifugeuses achetées clandestinement à un réseau pakistanais. Mais même là, les Iraniens n'ont pas encore installé les deux mille ou trois mille centrifugeuses qui seraient nécessaires pour produire à peu près de quoi faire une bombe par an. Après avoir beaucoup tâtonné, ils atteindront peut-être ce stade dans quelques mois.

Aujourd'hui, les experts sérieux considèrent que les Iraniens auraient besoin d'au moins quatre ans pour produire une première bombe. Le Chef du Mossad lui-même a dit que l'Iran aurait besoin d'au moins trois ans pour y arriver.

Mais enfin, quand le monde découvre en 2002 les premières centrifugeuses iraniennes, les Américains, qui n'ont jamais pardonné à l'Iran la prise d'otages de l'ambassade des Etats Unis à Téhéran, veulent traîner l'Iran devant le Conseil de Sécurité, le faire condamner, le faire frapper de sanctions.

Trois pays européens jugent cela un peu prématuré, et pensent que l'on peut convaincre l'Iran d'abandonner son programme de centrifugation, contre un certain nombre de promesses de coopération. C'est ainsi que MM. Fischer, Straw et de Villepin se rendent ensemble à Téhéran en octobre 2003 pour offrir une négociation. Ils demandent à l'Iran, comme geste de bonne volonté, de suspendre au moins toutes ses activités de centrifugation pendant la durée de la négociation. L'Iran accepte.

Durant la négociation, les Européens persistent à demander l'Iran une renonciation définitive à leur programme de centrifugation. C'est la condition fixée par les Etats-Unis à leur accord à cette négociation, qu'ils voyaient initialement d'un mauvais oeil, préférant passer directement à la manière forte, et espérant toujours faire tomber ce régime. Mais les Iraniens ne veulent pas entendre parler d'une telle renonciation. Ils en font une question d’honneur national, et voient dans la demande européenne une façon de vouloir maintenir leur pays dans le sous-développement technologique.

Au bout d’à peu près deux ans, la négociation est interrompue, les Iraniens reprennent leurs activités de centrifugation à petite échelle. Les Américains, qui ont un peu évolué, peut-être sous l’effet de leurs difficultés en Irak, offrent eux-mêmes d’entrer dans la négociation, mais demandent, eux aussi, aux Iraniens de revenir au préalable à la suspension de leurs activités de centrifugation. Ceux-ci, échaudés par leur première expérience, refusent, et leur dossier est donc envoyé au Conseil de Sécurité, qui décide déjà à deux reprises de sanctions, encore largement symboliques, mais laisse prévoir des sanctions plus dures si l’Iran n’accepte pas de céder. On en est là aujourd’hui.

Comment sortir de cette crise ? ce n’est pas simple, car il est toujours difficile de sortir d’un bras de fer qui dure maintenant depuis près de trois ans. Il est clair que l’Iran ne doit pas avoir la bombe, car cela compliquerait les équilibres d’une région déjà trop fragile. 

Faut-il utiliser la manière douce ? si l’on reprend la négociation sur les bases posées par l’Iran ne risque-t-on pas de se faire mener par le bout du nez et de se retrouver un beau jour avec un Iran doté de la bombe ? 

Faut-il détruire alors ses installations nucléaires pour l’en empêcher ? C’est un choix délicat, car ces installations sont sous contrôle de l’AIEA, et détruire des installations d’un pays qui accepte de les soumettre à contrôle, c’est porter atteinte au principe même du TNP. Si l’Iran le quitte, par exemple, pour protester contre la destruction d’installations sous contrôle, et rejoint donc le Pakistan, l’Inde, Israël qui ont toujours refusé de le signer, ce Traité se trouvera grandement fragilisé. Et il n'y aura plus d'inspecteurs pour nous dire ce qui se passe en Iran.

Tout ce que l’on peut dire à ce stade, c’est que l’Iran n’a pas encore franchi le seuil décisif qui mettrait la bombe à sa portée. Ce seuil, c’est la capacité de faire fonctionner de façon continue, sans incidents, deux mille ou trois mille centrifugeuses. Tant que ceci n’est pas fait on a encore au moins un peu de temps pour négocier, et peut-être mieux négocier qu’on ne l’a fait jusqu’à présent, en évitant si possible de mélanger négociation et menaces. Il n’est d’ailleurs pas démontré que l’Iran ait déjà pris la décision ferme de se doter de l’arme nucléaire. Il sait en effet que cela risque de lui créer plus de problèmes qu’il n’en résoudra. Contrairement à ce que beaucoup de gens disent, peut-être parce qu’ils sont trop passionnés, nous sommes encore -peut-être plus pour très longtemps- dans la période où mieux vaut dénouer le nœud avec les doigts qu’avec les dents, pour reprendre un proverbe iranien.

Car la façon dont on réglera cette affaire sera déterminante pour l’avenir du Traité de non-prolifération. Ce traité a été très critiqué car il crée deux catégories d’Etats, mais on n’a rien trouvé de mieux pour freiner les dangers de prolifération. Aucun pays qui l’a signé n’a fait la bombe, sauf tout récemment la Corée du Nord. Celui qui a failli violer sa promesse était Saddam Hussein, on l’a arrêté de la façon que l’on sait, mais même lui n’était pas beaucoup avancé dans son programme clandestin. Heureusement, la combinaison des contrôles internationaux et de la complexité des techniques fait encore de l’acquisition de la bombe quelque chose de très compliqué pour un pays qui n’a pas déjà les infrastructures scientifiques et techniques des grand pays industrialisés. 

Les pays non membres du TNP qui ont acquis la bombe se comptent sur les doigts d’une main. Il y a sans aucun doute Israël, qui a dû avoir ses premières bombes à la fin des années 1960, même s’il ne l’a jamais officiellement reconnu. 

Il y a l’Inde qui a procédé à sa première explosion en 1974, avec du plutonium obtenu grâce à un réacteur vendu par le Canada, sans garanties juridiques suffisantes. L’Inde avait alors déclaré que son explosion était une « expérience scientifique et pacifique ».

Il y a le Pakistan qui a procédé à ses premières explosions en 1998, aussitôt après une série d’explosions indiennes. Il y est parvenu grâce à un scientifique pakistanais ayant travaillé dans une usine d’enrichissement hollandaise, et étant parti avec tous ses secrets.

D’autres pays ont failli avoir la bombe, mais y ont finalement renoncé. Il y a eu l’Afrique du Sud, du temps de l’apartheid, qui y voyait une façon de pérenniser ce régime. Mais l’apartheid est tombé au moment où le programme était près d’aboutir, la nouvelle Afrique du Sud a signé le TNP et a démantelé toutes ses installations nucléaires militaires.

Un moment aussi, dans les années 1970 et 1980, le Brésil et l’Argentine, éternels concurrents en Amérique latine, ont été tentés, malgré leur appartenance au TNP, de se doter de la bombe pour se protéger l’un de l’autre. Mais ils ont été finalement ramenés à la raison. 

Il y a eu aussi la Libye, qui avait commencé à se doter d’une installation clandestine de centrifugation, et qui a finalement renoncé, sous le pression internationale, et surtout en prenant conscience du coût et de la complexité de la tâche.

Reste la Corée du Nord, gros échec du système international de prolifération, au moins aussi préoccupant que l’Iran. Il semble néanmoins que l’explosion, de très faible puissance, ait été à moitié réussie. Et puis, à l’heure qu’il est, les négociations, cahin caha, ont repris.

Mais enfin, même si le bilan est contrasté, il n’est quand même pas si mauvais. Rappelons que dans les années 1960, de brillants politologues, en tous cas en France, prédisaient que le monde aurait en 2000 une centaine de puissances nucléaires militaires. Il n’y en a aujourd’hui que neuf. Donc le pire n’est pas toujours sûr, et une politique intelligente et résolue, poursuivie avec persistance, permet de l’éviter. Mais rien n’est jamais définitif, comme le montrent les cas iranien et nord-coréen. A nous de trouver le bon mélange d'intelligence, de finesse et de fermeté pour parvenir à les résoudre. Nous ne résoudrons pas tout, mais l’essentiel est de léguer une situation à peu près acceptable et gérable à la génération suivante.
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